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Après	les	temps	forts	marquant	sa	dixième	année
de	 fonctionnement,	 une	 réunion	 de	 haut	 niveau
couronnée	 de	 succès	 en	 mars	 et	 un	 début
d'année	 où	 les	 demandes	 n'ont	 cessé
d'augmenter	à	la	fin	du	premier			

Edito	

trimestre	(par	rapport	au	premier	trimestre	de	2019),	l'ALSF	était	en	bonne	voie
pour	 vivre	 une	 année	 record,	 sans	 précédent,	 grâce	 à	 l'augmentation	 des
demandes	et	des	projets	approuvés.	
Cependant,	au	moment	où	la	pandémie	COVID-19	commençait	à	s'installer	sur
le	 continent,	 des	mesures	 draconiennes	 et	 idoines	 ont	 dû	 être	 prises	 pour
empêcher	la	propagation	de	la	maladie	et	assurer	la	survie	ainsi	que	le	bien-être
du	continent	et	de	ses	habitants.	Par	conséquent,	l'ALSF	et	ses	pays	membres
régionaux	 (PMR)	 ont	 dû	 prendre	 des	 mesures	 nécessaires	 pour	 s'adapter,
notamment	en	restructurant	et	en	classant	les	projets	par	ordre	de	priorité	afin
d'optimiser	leur	mise	en	œuvre	et	leur	impact.

Pour	ce	faire,	l'ALSF	a	pris	en	compte	les	besoins	immédiats	de	nos	PMR,	ainsi
que	la	capacité	des	pays	à	résister	à	la	pandémie.	Ainsi,	nos	systèmes	d'alertes
pour	 faire	 face	 au	 COVID-19	 ont	 fourni	 des	 orientations	 à	 suivre	 concernant
l'impact	de	la	pandémie	sur	nos	secteurs	clés,	à	savoir	la	dette	souveraine,	les
industries	 extractives	 et	 les	 ressources	 naturelles,	 les	 infrastructures	 et	 les
PPP,	 l'électricité	et	 le	 règlement	des	 litiges	en	matière	d'investissement.	Ces
dispositifs	 ont	 permis	 d'offrir	 des	 services	 de	 riposte	 rapide	 à	 nos	 PMR,	 en
particulier	aux	pays	en	situation	de	transition	ou	aux	États	fragiles.

Compte	tenu	de	l'impact	de	la	pandémie	sur	la	dette	souveraine,	nous	avons
participé	activement	aux	initiatives	internationales	visant	à	alléger	le	fardeau	de
la	dette	sur	nos	pays	membres	et	nous	apportons	notre	soutien	à	divers	pays
en	mettant	 en	œuvre	 des	mécanismes	 de	 gestion	 de	 la	 dette.	 Nous	 avons
également	 lancé	 une	 nouvelle	 initiative,	 à	 savoir	 le	 «	 service	 d'assistance
téléphonique	pour	 le	 classement	de	 la	 dette	 »,	 afin	 de	 faire	 rapidement	des
évaluations	 et	 fournir	 des	 solutions	 juridiques	 pratiques	 en	 matière
d'allégement	et	de	gestion	de	la	dette	souveraine.

Dans	 le	 même	 temps,	 nos	 nouveaux	 projets	 au	 cours	 de	 cette	 période
comportent	 des	 activités	 de	 conseil	 et	 de	 renforcement	 des	 capacités
destinées	à	promouvoir	 le	développement	durable	de	nos	PMR	et	à	accroître
leur	résistance	et	leur	redressement	socio-économique	face	à	la	pandémie.	Par
exemple,	 dans	 le	 cadre	 du	 projet	 PPP	 de	 Manakara,	 où	 l'ALSF	 aide	 le
gouvernement	 malgache	 à	 déterminer	 si	 le	 projet	 mérite	 d'être	 financé	 et
fournit	des	conseils	sur	les	mécanismes	potentiels	d'atténuation	des	risques,	la
réhabilitation	du	port	contribuera	à	accroître	 le	 transport	et	 le	commerce	des
produits	agricoles	et	miniers	ainsi	que	les	revenus	nationaux,	tout	en	améliorant
l'emploi	 et	 les	 moyens	 de	 subsistance	 économiques.	 Les	 webinaires	 de
renforcement	des	capacités	organisés	conjointement	par	notre	Académie	ALSF
permettent	aux	avocats	africains	d'acquérir	les	compétences	nécessaires	pour



soutenir	les	PMR	dans	les	transactions	commerciales	internationales.	En	outre,
nos	webinaires,	y	compris	 le	premier	d'une	série	de	webinaires	destinés	aux
pays	lusophones,	abordent	des	questions	essentielles	dans	les	secteurs	des
ressources	naturelles,	des	infrastructures,	de	la	dette	et	de	l'électricité.

Également	 pendant	 cette	 période,	 notre	 nouvelle	 unité	 chargée	 des	 traités
d'investissement	 et	 du	 règlement	 des	 différends	 (ITDR)	 a	 été	 créée	 pour
promouvoir	des	transactions	commerciales	justes	et	équilibrées	entre	nos	PMR
et	les	investisseurs,	d'autant	plus	que	des	renégociations	et	des	différends	ont
eu	lieu	en	ces	moments	difficiles.	L'ALSF	a	été	le	cadre	du	lancement	du	rapport
d'enquête	2020	sur	l'arbitrage	en	Afrique,	que	nous	avons	également	parrainé,
et	 j'ai	prononcé	un	discours	 liminaire	 lors	de	 la	8e	Conférence	sur	 l'arbitrage
international	en	Afrique	de	l'Est	(EAIAC)	en	août.	Ces	événements	qui	se	sont
déroulés	en	ligne	ont	été	l'occasion	de	discuter	et	de	souligner	l'importance	du
développement	 des	 capacités	 et	 des	 institutions	 pour	 permettre	 à	 nos	 PMR
d'obtenir	 des	 résultats	 justes	 et	 équilibrés	 dans	 les	 négociations	 et	 les
arbitrages	commerciaux	internationaux.

En	 prévision	 du	 dernier	 trimestre	 de	 l'année,	 nous	 sommes	 motivés	 par	 la
confiance	 que	 nous	 témoignent	 nos	 partenaires	 et	 les	 PMR,	 comme	 en
témoigne	 la	 forte	 demande	 pour	 nos	 services,	 et	 nous	 sommes	 attentifs	 et
engagés	 à	 répondre	 aux	 besoins	 de	 l'Afrique	 pour	 qu'elle	 se	 remette	 de	 la
pandémie.

Stephen	KARANGIZI
Directeur	et	Président	directeur	général
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Lancement	du	Rapport	d’enquête
2020	sur	l’arbitrage	en	Afrique
	
Abidjan,	 Côte	 d’Ivoire,	 le	 6	 août
2020	:	 la	Facilité	africaine	de	soutien
juridique	 (ALSF)	 a	 organisé	 le
lancement	-	sous	forme	de	webinaire
sur	 Zoom	 -	 du	 Rapport	 d’enquête
2020	 sur	 l’arbitrage	 en	 Afrique,
parrainé	 par	 l’École	 des	 études
orientales	 et	 africaines	 (SOAS)	 de
l’Université	 de	 Londres,	 Broderick
Bozimo	and	Company,	et	l’ALSF.
L’événement	 de	 lancement	 du
Rapport	 d’enquête	 2020	 sur
l’arbitrage	 en	 Afrique	 a	 été	 organisé
sous	 la	 forme	 d’un	 webinaire	 sur
Zoom	et	a	réuni	de	...	
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La	Facilité	africaine	de	soutien
juridique	a	tenu	son	premier
webinaire	lusophone

Abidjan,	 Côte	 d’Ivoire,	 15	 juillet
2020:	 :	 La	 Facilité	 africaine	 de
soutien	 juridique	 (ALSF)	a	organisé	 le
premier	 d’une	 série	 de	 quatre	 (4)
webinaires	 tenus	 exclusivement	 en
portugais.	 Cette	 série	 abordera	 des
sujets	 marquants	 relatifs	 aux
ressources	 naturelles,	 aux
infrastructures,	 à	 la	 dette	 et	 à
l’électricité,	 et	 ce,	 dans	 une
perspective	lusophone.	L’initiative	vise
à	fournir	une	plateforme	de	discussion
sur	des	problématiques	clés	au	profit
d’un	 public	 lusophone,	 ainsi	 qu’à
identifier	 les	 tendances,	 défis	 et
opportunités...

Echos	du	terrain
	
La	VOIX	DE	NOS	PARTENAIRES



	

Les	 26	 et	 27	 février	 2020,	 la	 Facilité	 africaine	 de	 soutien	 juridique	 (ALSF	 ou
Facilité)	a	organisé	pour	la	première	fois	un	Forum	de	haut	niveau	des	Membres
de	l’ALSF,	à	Abidjan	(Côte	d’Ivoire)	sur	le	thème	suivant	:	«	Dix	ans	de	l’ALSF	:
Promotion	 des	 investissements	 et	 optimisation	 des	 ressources	 pour	 le
développement	 de	 ses	 États	membres.	 Durant	 cet	 événement,	 nous	 avons
donné	la	parole	à	nos	partenaires.
	

Rapport	Annuel	2019
Message	du	Directeur
C’est	pour	moi	un	plaisir	de	présenter	le	présent	Rapport	annuel	2019,	qui	jette
un	regard	rétrospectif	sur	une	nouvelle	année	couronnée	de	succès.	En	effet,
cette	année	a	été	marquée	par	une	hausse	significative	de	la	demande	des
services	de	la	Facilité,	une	hausse	du	nombre	de	membres	et	une	forte
croissance	des	opérations.
Au	cours	de	l’année	2019,	l’ALSF	a	approuvé	plus	de	15	millions	de	dollars	EU
pour	52	opérations,	excédant	de	45%	la	cible	fixée	pour	cette	année.	La	Facilité
a	également	enregistré	de	forts	taux	d’absorption,	en	déboursant	13,5	millions
de	dollars	EU,	ce	qui	représente	une	hausse	de	12,5%	par	rapport	à	2018.	Les
améliorations	de	la	qualité	à	l’entrée	et	la	rationalisation	des	processus
opérationnels,	notamment	la	réduction	du	délai	qui	s’écoule	entre	l’approbation
et	le	premier	décaissement,	ont	été	un	facteur	important	de	notre	succès.

Enseignements	tirés	de	la	crise
de	la	COVID19	-	Gouvernance	du
Conseil	de	gestion.

	
Au	 moment	 où	 la	 pandémie	 de
COVID19	commence	à	être	contenue
à	 l’échelle	 mondiale,	 il	 ne	 fait	 aucun
doute	 que	 son	 impact	 a	 été
généralisé	 et	 perturbateur.	 Elle	 a	 eu
une	 incidence	 négative	 sur	 les
moyens	 de	 subsistance,	 les	 chaînes

L’ALSF	soutient	le	gouvernement
malgache	dans	le	cadre	de	la
réhabilitation,	de	l’extension	et
de	l’exploitation	du	port	de
manakara
	
Abidjan,	 Côte	 d’Ivoire,	 24	 août
2020:
La	 République	 de	 Madagascar	 s’est
engagée	à	élaborer	un	programme	de
partenariat	 public-privé	 («	 PPP	 »)
visant	 à	 accélérer	 la	 réalisation	 des
infrastructures	 nécessaires	 au

Télécharger
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d’approvisionnement,	 les	 dépenses
de	 consommation,	 les	 voyages	 et
tous	 les	 autres	 aspects	 de	 la	 vie
quotidienne.	 La	 crise	 actuelle	 se
distingue	de	celles	antérieures,	telles
que	la	crise	financière	de	2007-2008,
en	raison	de	sa	...
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développement	 économique	 et	 à
améliorer	l’accès	de	la	population	aux
services	publics.	Dans	le	cadre	de	ses
efforts	 visant	 à	 faciliter	 le
renforcement	 des	 capacités	 et	 à
soutenir	 le	 gouvernement
relativement	à	a	fourni	un	financement
aux	pouvoirs...

Dans	ce	bulletin,	apprenons	en	plus	sur	la	Dette	Souveraine

Télécharger
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COVID-19:	Éléments	de	réflexion
pour	les	gouvernements
africains

	
La	manière	dont	la	pandémie	du	virus
COVID-19	 a	 affecté	 le	 déficit
énergétique	 africain	 est	 sans
précédent.	Avec	le	secteur	informel	et
les	PME	représentant	plus	de	90	%	de
l'économie	en	Afrique	subsaharienne,
le	 manque	 d'accès	 à	 l'électricité	 a
aggravé	 l'effet	 des	 confinements
nationaux.	 Habitués	 à	 des	 coupures
de	 courant	 récurrentes	 et	 à	 un	 coût
élevé	des	données	informatiques,	ces
acteurs	 économiques	 n’ont
développé	 qu’une	 compétence
limitée	en	ce	qui
concerne	les	méthodes	de	travail	à	...
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L’ALSF	apporte	un	soutien	à	la
République	du	Gabon	dans	le
secteur	de	l’énergie
	
Abidjan,	Côte	d’Ivoire,	le	20	août
2020	 :	Dans	 le	cadre	de	 la	mise	en
œuvre	 de	 son	 Plan	 Sectoriel
Électricité,	 destiné	 à	 promouvoir	 les
énergies	 renouvelables	 (notamment
l’hydroélectricité)	 et	 de	 permettre
l’accès	à	l’énergie	électrique	sur	toute
l’étendue	 du	 territoire	 national,	 le
gouvernement	 de	 la	 République	 du
Gabon	(	le	«	Gouvernement	»)	a	initié
les	 trois	 projets	 hydroélectriques
suivants	 :	 la	 centrale	 de
Ngoulmendjim	 d’une	 capacité	 de	 73
MW,	 la	 centrale	 de	 Dibwangui	 d’une
capacité	de	15	MW	et	la	centrale	...
	

LA	COVID-19	et	le	règlement	des
différends	en	matière
d'investissement	international	:
observations	à	l’attention	des
gouvernements	africains

COVID-19	–	Une	occasion	de
revoir	les
cadres	juridiques,	institutionnels
et
réglementaires	régissant	le
secteur	du
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En	réponse	à	l'urgence	de	santé
publique	internationale	causée	par	la
pandémie	du	nouveau	coronavirus
(COVID-19),	plusieurs	appels	ont	été
lancés	pour	soutenir	et	protéger	les
pays	les	plus
vulnérables	et	leurs	populations.	Alors
que	plusieurs	chefs	d'État	et	de
gouvernement	des	pays	africains	et
du	G20	ont	exprimé	la	nécessité	d'un
allègement	de	la	dette	ainsi	que	de
mesures	d'assistance	économique	et
sanitaire,	d'autres	ont	appelé	à	des
moratoires	sur	les	demandes
d'arbitrage	initiées	par	des	entités	...
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pétrole	et	du	gaz	:	observations
à
l’attention	des	gouvernements
africains

Les	pays	du	monde	entier	sont
confrontés	à	un	certain	nombre	de
défis	résultant	des	mesures	prises
pour	freiner	la	propagation	de	la
pandémie	du	coronavirus	("Covid-19").
Ces	mesures	ont,	dans	une	large
mesure,	perturbé	les	marchés	d'un
certain	nombre	de	produits	de	base.
Dans	certains	pays,	même	des
variations	mineures	des	prix	des
matières	premières	peuvent	avoir	un
impact	significatif	sur	la	rentabilité	du
secteur	et	les	revenus	du
gouvernement.	La	perturbation
des	marchés	du	pétrole	brut,	en	...

Fréquemment	pratiquée	en	matière	minière	dans
de	très	nombreux	pays	d’Afrique	de	tradition
civiliste	dont	notamment	la	République
Démocratique	du	Congo,	la	République	du	Niger,
la	République	centrafricaine	ou	encore	la
République	de	Guinée.
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Brèves	observations	sur	le	concept
d’amodiation	en	matière	minière
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